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De quoi le transit
est-il le nom ?

Ce qu’il fait aux discours, aux pratiques

de l’accueil, aux migrations
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Depuis l’année 2017, dans un contexte qui tend au
durcissement de la politiquemigratoire, Bruxelles
a vu arriver lesdits « migrant·es en transit » :

une population hétérogène enmouvance, aux situations
juridiques diverses, cumulant des vulnérabilités et exclue
du réseau d’accueil institutionnalisé. En parallèle de la
réponse du gouvernement fédéral belge, principalement
répressive, des solutions d’accueil et d’information
spécifiques ont émergé de la société civile, du secteur
associatif et des ONG, et ont été soutenues par
le gouvernement régional bruxellois (Costa Santos et
Demanche, 2018). Les pratiques locales d’accueil des
migrant·es en transit soulèvent de nombreuses questions
en lien avec le rôle des politiquesmigratoires dans la
construction de catégories demigration et de leur impact
sur lamise enœuvre de l’action publique, les pratiques
professionnelles et les trajectoires des individus.

par Adriana Costa Santos

Au départ d’une enquête ethnographique
sur la présence desdits « transmigrant·es »
ou «migrant·es en transit » à Bruxelles,
nous avons observé la fabrique de cette
condition dans un contexte de politique
migratoire restrictive, l’emploi de cette
catégorie dans le discours public et les
mécanismes de délégitimation qu’elle
engendre, ainsi que l’action collective qui y

répond avec des initiatives d’accueil et
d’accompagnement au niveau local.
Cette analyse nous permettra de décliner
la notion de « transit » en tant que : discours
politique, condition de ceux et celles qui le
subissent ; outil de dissuasion en politique
migratoire ; et cadrage de l’action collective
et publique au niveau local.
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Nommer, catégoriser, exclure

Lesmécanismes de catégorisation,
de (dé)légitimation et d’in/exclusion
concrète et symbolique sont un enjeu
majeur dans les sciences sociales pour
penser lesmigrations dans leur relation
avec les États (Fischer et Hamidi, 2016),
leurs répercussions dans les discours publics
(Wihtol deWenden, 2010 ; Brücker et al.,
2019), leurs impacts sur les pratiques locales
(Spire, 2008 ; Frigoli, 2004 ; 2010 ; Lendaro,
2011) et sur les trajectoires des individus
(Agier, 2016 ; Akoka, 2018 ; 2020). La pensée
d’État nommée par Abdelmalek Sayad
(1999) se loge dans la capacité des politiques
migratoires de produire des statuts, des
discours et des représentations, mais aussi
d’attribuer et d’imposer des catégories
juridiques, politiques et normatives aux
individus qui font l’expérience de la
migration. L’auteur, précurseur dans la
critique du nationalisme méthodologique, a
questionné le rôle attribué par les sciences
sociales à l’État-nation dans l’étude des
migrations et proposé des perspectives
permettant de faire se rejoindre des sociétés
et des espaces géographiquement éloignés
dans un contexte donné. Des auteur·es,
telles queNinaGlick Schiller et LiisaMalkii,
ont alors proposé d’étudier lamigration en
tant qu’expérience transnationale et donc de
rompre avec l’idée d’un processus linéaire
de déracinement au pays d’origine suivi d’un
enracinement ailleurs (Glick Schiller et al.,
1992 ;Malkki, 1994). Ces études tiennent
ainsi compte desmultiples contraintes,
connexions et bifurcations qui caractérisent
les carrièresmigratoires1 et les espaces de
construction identitaire qui les traversent
(Martiniello et Rea, 2014).

La figure du « transmigrant », introduite par
cette rupture épistémologique, invite à
penser des personnes dont les espaces
sociaux interconnectés dépassent et sont
traversées par des frontières au-delà et à
l’intérieur de plusieurs États-nation (Glick
Schiller et al., 1995 ; Basch et al., 1994).
Pourtant, suivant la «dépendancecontextuelle
du lexique desmigrations » (Streiff-Fénart,
2020, p.3), cemême terme peut recouvrir
des significations diverses dans le discours
public dans un espace-temps donné. Si la
notion de « transmigrant·e » introduite par
l’approche transnationale des sciences
sociales cherchait entre autres àmettre
l’accent sur la participationdes personnes
dans la constructionde leur projetmigratoire
(Lafleur, 2005), nous constatons dans
l’analyse des usages locauxde cette catégorie,
qu’elle est souvent porteuse de frontières
physiques et symboliques, qui contraignent
au transit, plus qu’elles ne le permettent.

note 1 -MarcoMartiniello et Andrea Rea (2014) ont proposé le

cadre théorique des “carrièresmigratoires », une approche qui

englobe les prismes interactionniste et structuraliste, ce qui

nous permet d’observer les parcoursmigratoires comme une

interface d’opportunités et de contraintes structurelles, de

caractéristiques individuelles et de réseaux, en tant que

processus d’apprentissage simultané d’une pratique et d’un

changement d’identité sociale.

Le transit comme discours

Comment nomme-t-on le transit ? Si l’on
tourne le regard vers l’agenda politique et
médiatique belge des dernières années,
nous pouvons placer les premières
occurrences du terme « transmigrant·e »
dans lesmédias flamands en 2016, en
reprenant des discours duministre de
l’intérieur Jan Jambon, en les associant à
l’idée de danger, de crise et à des opérations
de police (Leherte, 2018). Le terme arrive
alorsmassivement dans le discours public
francophone à l’hiver 2017/2018 pour
caractériser des personnes présentes aux
alentours du quartier Nord de Bruxelles, en
route vers d’autres pays européens (surtout
l’Angleterre), cibles de rafles policières,
protégées par un élan de solidarité
citoyenne. Dans les années suivantes, nous
observons samise à l’agenda humanitaire,
politique et médiatique, avec une action
collective autour de l’enjeu, et l’intervention
de citoyen·nes, d’associations, d’ONGs et
d’institutions publiques pour fournir des
services d’accueil et d’accompagnement
spécifiques, dont l’action est progressivement
soutenue par les pouvoirs publics locaux et
régionaux, enmême temps qu’elle est
contestée par le gouvernement fédéral,
compétent enmatière d’accès au séjour
(Debelder, 2022).

Dans le discours public, il était jusqu’alors
commun de trouver des formes de
hiérarchisation normative et morale basées
sur les supposées raisons de déplacement :
entre la figure du «migrant économique »
indésirable et celle du « demandeur d’asile »
vulnérable qui cherche une protection
(Akoka, 2020 ; Lendaro, 2011 ; Brücker et
al., 2019 ;Wihtol deWenden, 2010). Or,
depuis l’année 2017 et la surmédiatisation
des dits «migrant·es en transit » en Belgique,
le discours politique sur cette nouvelle
catégorie « illégitime » se base davantage
sur la suspicion d’abus, l’accusation de
« shoppingde l’asile »2 et sur sa criminalisation,
sur fond de traque aux passeurs (Debelder,
2022). En effet, plus que sur des raisons qui
précèdent lamigration, c’est dans l’application
du règlement de Dublin,3 qui traduit le
principe d’empêchement desmouvements
secondaires intra-européens (Carrera et al.,
2019), que l’éligibilité au séjour est souvent
bloquée (Costa Santos, 2023).
La « transmigration » leur est ainsi imposée,
alors qu’elle est dépeinte dans les discours
politiques comme un caprice des personnes
qui se déplacent, qui cherchent un eldorado,
qui tentent leur chance, ce qui revient à
« rapporter la violence aux frontières aux
actions de ceux qui en sont victimes »
(Streiff-Fénart, 2020, p.10). Si le transit
renvoie à une idée demouvement, dans les
vécus des personnes qui y sont reléguées, il
sematérialise plus souvent comme une
impasse, une voie sans issue.

note 2 -Maggie De Block (2020) Nieuwemaatregelen ommisbruik asielprocedure tegen te gaan

note 3 - Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (eur-lex.europa.eu)

https://www.maggiedeblock.be/nieuwe-maatregelen-om-misbruik-asielprocedure-tegen-te-gaan/
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/eu-asylum-policy-eu-country-responsible-for-examining-applications.html
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Par ailleurs, enmême temps que la
politiquemigratoire produit des nouvelles
formes demarginalité sociale, ces dernières
engendrent une survisibilité des personnes
migrantes dans l’espace public (Kallio et
Häkli, 2023). La présence stigmatisée des
«migrant·es en transit » qui habitent
l’impasse (tant au sens propre que figuré)
dans les gares ou les rues de la capitale
belge sert alors à son tour à alimenter des
discours de crise et à légitimer desmesures
répressives pour y faire face. C’est ce que
Sophie Djigo a appelé la « politique de la
perdition » (2019, p.53). Les politiques
restrictives, alimentées par les discours sur
le transit, ont comme effet d’exclure ces
personnes du droit à l’asile. Enmême temps
que cette exclusion lesmarginalise et les
survisibilise, c’est justement leur présence
marginale qui permet de justifier le
traitement policier qui leur est réservé. En
d’autresmots, on fait porter aux
conséquences de l’exclusion, les causes de la
répression qui la génère.

Le transit comme condition

Comment vit-on le transit ? Si une
définition consensuelle de «migrations de
transit » n’existe pas en tant que catégorie
étanche du point de vue juridique ou social,
celle-ci désigne couramment des personnes
qui séjournent temporairement dans un ou
plusieurs pays, ayant comme destination un
autre pays (OHCHR,4 2016).
Conceptuellement, ce terme se heurte aux
limites du caractère temporaire d’un séjour,
ainsi qu’aux bifurcations possibles dans
toute carrièremigratoire (Martiniello et
Rea, 2014). Pourtant, nombreux·euses sont
ceux et celles qui aujourd’hui se retrouvent
dans l’impasse du transit en Europe, dans
des « parcours fragmentés » (Collyer, 2010)
ou «mobilités fracturées » (deVries et
Guild, 2019), qui leur imposent des années
d’insécurité, d’invisibilité et d’exclusion des
mécanismes de protection des États par
lesquels ils et elles transitent (Bornarova,
2019 ; Kallio et Häkli, 2023).

note 4 - OHCHR =Office of the High Commissioner for HumanRights (UNHumanRights), en français Haut-Commissariat des

Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH). C’est la principale entité des Nations Unies enmatière de droits humains.

En effet, sur le terrain bruxellois,
une grande partie des personnes dites
« en transit » est originaire de pays dont
lescontextespolitiqueset sociaux justifieraient
l’accès au séjour par le biais d’une demande
d’asile (Myria, 2020 ; Ciré, 2019).
Pourtant,ellessontsouventdansl’impossibilité
matérielle et juridique de l’introduire.
Le rétrécissement des voies sûres et légales
demigration implique que la grande
majorité des demandeurs·euses d’asile
arrive en Europe par lamerMéditerranée.
Une fois débarqué·es dans l’un des pays de
la côte, une partie de ces personnes
se déplace vers d’autres pays européens.
Or, l’application du règlement de Dublin -
qui dicte que le pays d’entrée en Europe est
compétent pour le traitement de
la demande -, laisse beaucoup d’entre elles
exclues de la procédure dans le pays par
lequel elles transitent (Ciré, 2019).
N’ayant pas l’occasion de voir leur demande
analysée, ces candidat·es à l’asile deviennent
ceque l’onappelledésormaisdes «dubliné·es »
(Maillary, 2019 ;Montel, 2021).
En effet, de nombreux·euses
demandeurs·euses d’asile ne veulent pas
se rendre dans le pays d’entrée en Europe,
notamment parce que les conditions
d’accueil y sont dégradantes, ou parce
qu’une décision négative dans ces pays
justifie une crainte d’expulsion vers le pays
d’origine (Alaux, 2004 ;Maillary, 2018).
Cette condition de « dubliné·es » les laisse
dans une situation d’impasse administrative
et matérielle, privé·es de l’accès aux
procédures et donc dans une «mobilité
contrainte » (Tazzioli, 2017) entre plusieurs
pays européens. Par ailleurs, le rejet
systématique d’accueil et d’orientation en
Belgique prive de facto ces personnes
d’accès aux droits, au réseau d’accueil
institutionnalisé et aux procédures
d’obtention d’un titre de séjour.

Ne disposant souvent pas de statut légal,
n’ayant pas introduit de demande d’asile ou
n’ayant pas obtempéré à l’ordre de quitter le
territoire, les personnes rencontrées
disposent rarement d’information
suffisante pour prendre des décisions sur
leur projet migratoire (Myria, 2020).
La brutalité, le traitement policier et les
multiples arrestations subies en Belgique
exacerbent leur vulnérabilité physique et
psychique, mais aussi leurméfiance vis-à-
vis des structures de l’État, ce qui entrave
la création de lien social permettant aux
institutions publiques et aux acteurs de
terrain de proposer une prise en charge
adaptée (MSF, 2019). Les études qui ont
questionné lesmotivations liées au transit
en Europe ont démontré que celles-ci étaient
multiples, rarement définies aumoment de
migrer, et qu’elles se construisaient pendant
le parcours, basées sur des contraintes,
croyances et tendances difficilement
généralisables (UNHCR, 2019 ;Myria, 2020).
Mais surtout, le constat majeur de
ces études est celui d’attirer l’attention vers
le fait que le transit est plus régulièrement
contraint par l’emprise de dispositifs
politiques nationaux et supranationaux,
que par un « ethos de lamobilité » (Streiff-
Fénart, 2020, p.4). Plus qu’une étape dans le
parcours, unmode de vie ou une propension
à l’aventure, nous constatons donc que le
transit est à la fois une catégorie normative
qui cherche à délégitimer l’accès à l’asile, et
une condition produite par des décisions de
politiquemigratoire.
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Le transit comme
politique dissuasive

Comment fabrique-t-on le transit ? Le déni
d’accueil et d’orientation des personnes
arrivées en Belgique peut être situé dans un
prisme plus large, celui du paradigme de
la dissuasion qui amarqué la politique
migratoire européenne des dernières
années (Gammeltoft-Hansen et Tan, 2016 ;
Giuffré etMoreno-Lax, 2019). Ce paradigme
se traduit notamment au niveau
des frontières externes, par des accords
bilatéraux pour en externaliser le contrôle
ou par la pratique des refoulements enmer
Méditerranée (OHCHR, 2021).
Dans le contexte belge, le principe dissuasif
justifie notamment des campagnes de
communication à destination des pays
d’origine des demandeur·euses d’asile (Dos
Santos, 2023), mais il sematérialise aussi
sur le territoire belge dans les actions qui
visent à « traquer » (Maillary, 2018) ou
à « bannir sans éloigner » (Montel, 2021).
La catégorie de transit s’inscrit ainsi « dans
unematrice d’institutions, de technologies,
de systèmes de classification, de discours,
soutenant l’externalisation des contrôles
migratoires et légitimant ce qui est en fait
un régime de privation de liberté » (Streiff-
Fénart, 2020, p5).

Au début des années 2000, en France,
Jean-Pierre Alauxmettait déjà en lumière
l’emploi du « cadre juridique européen
comme un piège » (Alaux, 2004).
Ce « dispositif dissuasif » se traduit dans
la création de « no man’s land administratifs »,
au sein desquels on enferme
les demandeurs·euses d’asile, mais aussi
dans l’application demesures pour éviter le
renvoi ou pour s’assurer que les personnes
manquent d’information. Ce cadre les pousse
ainsi à la précarisation, ce que l’auteur appelle
une « clochardisation inéluctable » (Idem,p.15).

Cette tendance s’est accentuée dans
les dernières années, comme le souligne
CarolineMaillary (2018), où les candidat·es
à l’asile sont non seulement abandonné·es à
leur sort, mais aussi traqué·es et donc
renvoyé·es à une invisibilité forcée et
parfois stratégique. Les gouvernements
européens s’appuient alors sur le règlement
de Dublin pour « les pousser à la faute (...) et
les reléguer dans unemarginalité sociale
qui fait de ces candidat·e·s à l’asile des sans-
papiers dont la demande n’auramême pas
été examinée », ce qui revient à « s’en
débarrasser », sans véritablement les
accueillir ou les expulser (Idem, p. 16-20).
Ces actions constituent ainsi ce queMichel
Agier a appelé la remise en scène permanente
de la frontière (2016, p.37), dans l’existence
d’espaces d’abandon, de confinement et de
relégation, où le risquededéportation, sans
nécessairement sematérialiser, entretient des
conditionsdedomination sociale (Kalir, 2019).
Laviolencedesparcours, l’épuisement et
l’errance en sont les principales conséquences
pour ceux et celles qui vivent le transit.
Mais nous constatons ainsi que l’abandon et
la traque, l’imposition de l’errance, que l’on
appelle transit, constituent également des
outils de ce dispositif dissuasif qui caractérise
la politiquemigratoire belge et européenne
des dernières décennies (Alaux, 2004 ;
Maillary, 2018 ;Montel, 2021). Au-delà des
différentes grilles de lecture politique sur
les rationalités qui sous-tendent
les politiques de frontières, - telles que
l’exploitation économique (Mezzadra et
Neilson, 2013) ; l’entretien de la xénophobie
et des discours de crise en désignant un
coupable étranger (Imbert, 2022 ; Héran,
2023) ; l’érosion généralisée des droits de
citoyenneté (Fargues, 2017) ; ou la continuité
des régimes coloniaux (Kalir, 2019) -, nous
constatons que le transit en est un outil.

Laisser des personnes dans l’impasse,
l’attente, la liminarité, « l’incertitude du
moment et du devenir immédiat » (Agier,
2016, p. 36) représentent à la fois des
conséquences et des instruments de la
politiquemigratoire.

Le transit comme
pratique d’hospitalité

Comment accueille-t-on le transit ?
Endernier lieu, nous avons observé comment
cette catégorie se loge au sein de l’action
collective solidaire et des pratiques
d’accueil développées au niveau local.
En parallèle de la politique restrictivemise
en pratique par le gouvernement fédéral
belge, un élan de solidarité citoyenne
amobilisé des dizaines demilliers
de bénévoles autour de l’accueil et
l’accompagnement desmigrant·es
en transit à Bruxelles. Cettemobilisation a
été rejointe par des associations et des ONGs
humanitaires, dans un premier temps,
et ensuite soutenue par les pouvoirs
politiques locaux et régionaux.

Les réponses essentiellement humanitaires
aux besoins rencontrés sur le terrain
participent à la visibilisation du problème
et à l’élaboration de constats qui alimentent
des revendications de solutions impliquant
les pouvoirs publics (Costa Santos et Garny,
2022). Dans cette action collective,
nous pouvons identifier des formes
de politisation des citoyen·nes autour
des enjeuxmigratoires (Vandevoordt, 2020
; Deleixhe, 2018) et la production
de discours qui abordent le transit comme
conséquence de l’exclusion de droits.

Bien quemettant en défi les logiques
restrictives de la politiquemigratoire,
ces pratiques locales d’accueil suivent
un registre humanitaire, d’urgence, de crise,
qui sous-entendque le gouvernement fédéral
reprendra àunmoment ses fonctions d’octroi
de droits au séjour. Les pratiques d’accueil et
d’accompagnement se construisent auniveau
local et évoluent, se voulant spécifiques à ce
public. De lamêmemanière que le transit,
en tant que situation de blocage, devient
stagnant pour beaucoup demigrant·es,
le caractère « transitoire » des structures
d’accueil d’urgence qui leur sont dédiées
avance également vers une pérennisation.
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Nous constatons que lorsqu’il est perçu en
tant que situation temporaire et mobilisé en
tant que pratique d’intervention sociale, le
transit a un impact sur les acteurs de terrain
et les pratiques développées en réponse
humanitaire d’urgence. Sur le terrain,
les pratiques s’adaptent à la condition
de transit en tant que déplacement entre des
espaces géographiques, mais aussi entre des
catégories et des statuts juridiques, ouvrant
ou limitant l’accès à des droits et des soins,
entraînant des besoins et des vulnérabilités
spécifiques. La cohérence de ces pratiques
d’accueil, services et interventions
humanitaires se structure donc autour du
transit, alors qu’elle se fait surtout audiapason
de la perte progressive de droits des
personnesmigrantes, décidée par la
politiquemigratoire fédérale.

Au départ de ce constat, nous pouvons alors
questionner le rôle de cette action dans
la reproduction de logiques d’assistance
sociale à la place d’une réelle politique
d’accueil (Frigoli, 2004). En d’autres termes,
le fait que l’on normalise la prise en charge
de sujets de droit par des structures qui sont
censées organiser l’accueil d’urgence,
participe à un glissement du droit à
l’accueil vers l’aide humanitaire en
politiquemigratoire.

Ainsi, ces pratiques contribuent à la
pérennisation de situations de non-existence
administrative. Ces pratiques locales
peuvent ainsi prendre part à la reproduction
de la logique dissuasive de la politique
fédérale, tout en essayant d’en traiter
les conséquences.

Alors que la politiquemigratoire belge et
européenne génère toujours plus de crises,
plus d’exclusion et demobilités contraintes,
en élargissant ses zones de non-droit
à progressivement plus de nouvelles
catégories de précaires et illégitimes,
nous nous devons d’analyser le transit
en tant que condition, conséquence et outil
de cesmêmes politiques.
Nommer, fabriquer, contraindre ou prendre
en charge le transitprennent paradoxalement
le rôle de le condamner à la stagnation,
à l’impasse, au blocage, plus qu’à lui rendre
une forme demobilité.
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